
FRANCE-TRAVAIL : 
UNE NOUVELLE OFFENSIVE 

ANTI-PAUVRES

LOI «PLEIN-EMPLOI» : L’ETAT LIVRE LES PLUS PRÉCAIRES AU PATRONAT

ΜΜΜCETTE RÉFORME S’INSCRIT DANS LA CONTINUITÉ DE LA POLITIQUE 
NÉOLIBÉRALE MACRONISTE QUI VIENT STIGMATISER LES PLUS 
PRÉCAIRES. 
LE MESSAGE PASSÉ PAR LE GOUVERNEMENT EST CLAIR : C’EST AUX 
PAUVRES DE S’ADAPTER AUX BESOINS DU PATRONAT, ET IL N’EST PAS 
QUESTION DE S’ATTAQUER AUX PROBLÈMES STRUCTURELS DE LA 
PRÉCARITÉ.ΜΜΜ

                  CETTE LOI EST MAXI PROBLÉMATIQUE !!!

	 UNE RÉFORME QUI COÛTE 
CHER, FINANCÉE PAR NOUS 
TOUSTES :  14 milliards d’euros sur 4 
ans, dont 2 milliards d’euros d’ici la fin 
de l’année ! Le tout ponctionné sur le 
dos des travailleureuses puisque issu 
du budget des cotisations salariales.

	 UN CROISEMENT DES FICHIERS SOCIAUX, MIEUX 
FLIQUER POUR MIEUX SANCTIONNER : France travail est 
une centralisation de plusieurs opérateurs sociaux en une seule 
entité. Le risque ?  Un contrôle social accru. Votre conjoint·e est 
demandeur·euses d’emploi ? Vous serez vous aussi sur France Travail. 
Vous êtes au RSA ? Vous deviendrez aussi demandeur·euse d’emploi. 
Vous êtes porteur·euse de handicap, et souhaitez bénéficier d’une 
AAH (allocation aux adultes handicapées)? Bienvenu.e à FRANCE 
TRAVAIL. Idem pour les emplois jeunes. Bref toute personne 
employable de 15 à 67 ans sera automatiquement sous contrôle de 
France Travail.
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	 LE NON RECOURS AU RSA EST ESTIMÉ À 30%. Cette réforme 
risque de faire encore augmenter ce triste chiffre par le renforcement 
de la numérisation et la désuhmanisation de la gestion des dossiers. 
Alors même que le RSA ne permet pas de vivre convenablement, 
et qu’il s’élève pour une personne seule à 607€, France Travail va 
accentuer l’uniformisation vers le bas de l’ensemble des allocations, 
le tout dans un contexte d’inflation qui met en difficulté les plus 
précaires qu’iels travaillent ou non ! 

	 UNE PRIVATISATION AC-
CRUE : France Travail va accen-
tuer l’intrusion du secteur privé 
dans la gestion des attestations 
employeurs et des offres d’emplois 
en faisant appel à de plus en plus 
de sous traitant et d’agence d’inte-
rim’. L’accès aux données person-
nelles sera également renforcé. 

OLIVIER DUSSOPT  ET LE GOUVERNEMENT PROMETTENT UN MEILLEUR 
ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES À LA RECHERCHE D’UN EMPLOI 
MAIS CONCRÈTEMENT, C’EST PLUTÔT : STIGMATISATION DES PLUS 
PRÉCAIRES, ÉCONOMIES SUR LES PLUS FAIBLES, SÉVÉRITÉ DANS 
LES SANCTIONS.

	 LE RSA  ET L’ENSEMBLE 
DES ALLOCATIONS (ARE, AAH....) 
CONDITIONNÉ À MINIMUM 15H 
D’ACTIVITÉS HEBDOMADAIRES : il 
faudra prouver ses activités pour ne pas 
avoir de sanctions financières : avec le 
principe  «suspension-remobilisation»,  
les allocations ou le RSA pourront être 
purement et simplement suspendus 
le temps de rentrer dans le rang. Une 
rétroactivité sera possible uniquement 
sur 3 mois. Quant aux 15h d’activités 
hebdomadaires, en voici quelques pistes : 
travail salarié dissimulé, heures de sport 
comptabilisées, soins médicaux etc. Une 
intrusion quasi totale dans la vie privée !
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NOUS SOMMES TOUSTES CONCERNÉ.E.S !


